
                                                                             5ème colloque Etienne THIL

                                                                             26 et 27 septembre 2002

Technologies de l’Information, coordination des organisations
franchisées et limitations des performances managériales : vers une

taille optimale des réseaux de franchise ?

Samuel LAGRANGE

CREREG, UMR CNRS 6585

IUP Management et Gestion des Entreprises Clermont-Ferrand

Gérard CLIQUET

CREREG, UMR CNRS 6585

IGR-IAE, Université de Rennes 1

Résumé :

Les théories relatives à la forme des organisations fondent la plupart du temps leurs conclu-sions sur
les coûts de coordination et de transaction. Dans un premier temps, il va s’agir de se distinguer de ces
différents coûts puisque les réseaux de franchise ne peuvent être complètement décrits par lesdites
théories. Nous construirons donc un modèle fondé sur les coûts managériaux nous permettant à la
manière de Coase de conclure sur la taille des réseaux de points de vente franchisés. Dans un
second temps, nous examinerons l’impact des TIC sur notre modèle afin d’en déduire que ces
dernières peuvent repousser les limites managériales intrinsèques à la franchise et de ce fait
permettent des tailles de réseau plus grandes.

Abstract:

Theories related to organizational forms are most of them based on co-ordination costs and
transactions costs. First, the purpose of this paper is to dissociate from these various costs since
franchise networks cannot be completely explained by these theories. A model is built based on
management costs which will enable to conclude on the size of networks composed of franchised
outlets in a Coase’s approach. Then, ITC impacts are examined through this model to deduce that
these technologies can push back intrinsic limits in management of franchise organization and enable
larger sizes of network.
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INTRODUCTION

Le corpus théorique évoquant les différentes formes organisationnelles utilise la plupart du temps
deux idées antinomiques pour appréhender la manière dont peuvent se coordonner les acteurs entre
eux au sein des organisations : soit la coordination des acteurs s’effectue au travers d’un système
hiérarchique et au sein d’une structure intégrée, soit elle a lieu au travers d’une décentralisation des
pouvoirs dans le cadre d’un système marchéiste. Cependant, cette dichotomie ne permet pas
d’appréhender les formes plus complexes d’organisations hybrides telles que les réseaux de franchise
où la coordination n’est pas totalement effectuée au travers de la hiérarchie, ni même au travers des
transactions. Dans les cadres d’analyse de type Coase (1937) ou Williamson (1975), on peut lire
l’apparition d’une nouvelle entité au sein de l’organisation au travers d’une discrimination des coûts
associés à cette entité. En effet,  de par la bipolarité de ces analyses,  nous sommes amenés à
statuer sur l’internalisation de cette entité ou bien au contraire, sur l’externalisation du service
proposé. L’analyse pour aller vers l’une ou l’autre de ces deux propositions doit, selon Williamson
(1975), être menée en termes de spécificité des actifs, de fréquence des transactions à venir et des
risques encourus lors de ces transactions. D’une manière différente, selon Coase, il s’agit d’arbitrer
entre des coûts de transaction (coûts du recours au marché) et des coûts de coordination (coûts du
recours hiérarchique). Une fois l’ensemble de ces éléments identifiés, il devient possible dans le cadre
d’une analyse marginale de comparer les gains attendus de l’apparition de cette nouvelle entité et les
coûts possibles qu’elle engendrerait.
Nous pouvons alors tirer des analyses de Coase (1937) des conclusions quant aux limites de la
croissance interne et de la croissance externe compte tenu des résultats de l’analyse marginale. Nous
ferons référence à cet endroit aux analyses de Bakos et Brynjolfsson (1997) en matière de nombre de
fournisseurs et donc de taille d’une organisation décentralisée. Les auteurs ont établi qu’il pouvait
exister un nombre optimal de fournisseurs, c'est-à-dire que l’organisation décentralisée pouvait avoir
une certaine optimalité en terme de taille. Cet arbitrage de la croissance procède alors d’éléments tels
que la qualité des investissements des fournisseurs favorisant par exemple la capacité réactive de ces
derniers, la qualité de leur production, ainsi que la spécificité. La particularité d’une organisation, telle
que Bakos et Brynjolfsson (1997) la décrivent, tient dans le fait qu’il existe dans ce type d’organisation
purement marchéiste une relation contractuelle entre les différents acteurs.
Dans le cadre d’organisations intégrées, certaines analyses nous amènent également à tirer des
conclusions sur la croissance interne. En effet, il apparaît, en la matière, que la coordination d’activités
au sein d’une structure hiérarchique a un coût plus que proportionnel à la taille de ladite structure.
Cependant, dans le cas d’organisations réticulaires, on ne peut que sortir de ce cadre d’analyse
puisque le postulat originel de ces structures consiste en une quasi-totale externalisation d’activités
juridiquement et financièrement indépendantes sous la bienveillance non hiérarchique d’une tête de
réseau. En effet, selon Desreumaux, le réseau serait « une sorte de système de socio-
entrepreneurship, c'est-à-dire une coalition d’individus ou de petites entités distinctes, travaillant
ensemble à un but ou à un objet commun et qui, pour l’atteindre ou le réaliser, sont prêts à confier à
l’un d’entre eux un rôle de leader ou de catalyseur au service des intérêts du réseau » (Desreumaux,
1996). De ce fait, le réseau sort du cadre d’analyse coasien. Cependant, si l’on considère les
démarches ultérieures de Williamson (1985), la dichotomie marché/hiérarchie peut être enrichie
d’arrangements contractuels incitatifs permettant d’appréhender des structures plus complexes. Mais,
ici, même si les rapports entre les acteurs peuvent être considérés au travers d’une relation de
marché et en termes d’arrangements et d’incitations, la coordination n’est pas contractuelle. En effet, il
s’agit là d’une coordination volontaire fondée sur l’autorité au sens de Buckley (1967) (L’autorité est
vue par l’auteur comme « the direction or control of the behaviour of others for the promotion of
collective goals based on some ascertainable form of their knowledgeable consent  ») ou bien sur la
confiance (triptyque prix-autorité-confiance de Bradach et Eccles, 1989). Comme nous pouvons le
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constater, le développement de structures complexes telles que le réseau rend caduque le découpage
binaire des mécanismes de contrôle. Ces considérations nous amènent alors à traiter plus
profondément le cas d’organisations telles que peuvent l’être les réseaux de points de vente
franchisés. Sortant du cadre d’analyse bipolaire prix/autorité, la coordination des réseaux de franchise
peut être examinée sous un angle plus complexe en mettant en œuvre des mécanismes plus
nombreux tel que l’axe contractuel par exemple comme Williamson (1985) le développe dans les
analyses des coûts de transaction. De la même manière, l’opposition structurelle entre les modes de
gouvernance peut être dépassée au travers des travaux de différents auteurs. Ainsi, d’échanges
interentreprises répétés peuvent naître certaines relations sociales du fait même de ces répétitions
(Heide et John, 1990, 1992). Il résulte alors de cette socialisation des processus transactionnels une
forme de coordination qui ne s’établit plus complètement au travers des relations de marché mais en
fonction de processus plus hiérarchiques, diminuant d’autant l’incertitude des formes contractuelles
incomplètes. A la place de solutions polaires de coordination organisationnelle on aboutirait ainsi à
une forme de continuum. Les réseaux de franchise semblant utiliser à la fois des processus purement
de marché (redevance versée par le franchisé en échange d’une utilisation des attributs du
franchiseur) ainsi que des outils de coordination hiérarchique (remontée d’informations de type
comptable), nous observerons la coordination de ces derniers au travers d’autres éléments : elle
pourra être axée sur le développement du réseau, l’uniformité du réseau, la réactivité locale des
unités du réseau, ainsi que sur les adaptations globales du réseau, tel qu’a pu le montrer Bradach
(1997) dans le cadre de structures mixtes (franchise/succursalisme) au sein de la restauration rapide
aux Etats-Unis.
Nous tenterons donc de dresser un cadre d’analyse des coûts de coordination des acteurs d’un
réseau franchisé, fondé sur le management de ce dernier. De ce point de vue, nous retirerons des
analyses de Bradach (1998) des critères de management, établis en ce qui concerne des réseaux de
points de vente mixtes, en rattachant une problématique coûts/avantages à chacun de ces enjeux
managériaux, définis dès lors en fonction de la taille courante du réseau. En examinant ces enjeux en
ce qui concerne un réseau de franchise, nous verrons que ce dernier peut connaître un seuil en
termes de nombre de points de vente franchisés, nombre dont la grandeur sera alors inversement
proportionnelle à la performance managériale. En cela, nous rejoindrons le point de vue d’Oxenfeld et
Kelly (1968-69), et de Penrose (1958) qui d’une manière générale (et pour le cas de points de vente),
estiment que la croissance d’une organisation est limitée par des contraintes managériales influençant
la capacité à coordonner correctement cette même organisation. Ayant déterminé ainsi les limites des
outils managériaux quant à leur capacité à permettre une croissance pérenne et continue des réseaux
franchisés, nous envisagerons alors le rôle des TIC sur cette même croissance en examinant leurs
impacts sur la coordination des activités.
De la même manière que Malone, Yates et Benjamin (1987) ont examiné l’impact des technologies de
l’information au travers des structures de marché et ont postulé l’apparition d’un phénomène de retour
au marché (« move to the market  ») réduisant ainsi le recours à la hiérarchie au profit de la
coordination par le marché, Clemons, Reddi et Rows (1993) postulent, quant à eux, un phénomène de
mouvement vers le milieu (« move to the middle ») plus proche des organisations hybrides en matière
de coordination. Ainsi, les technologies de l’information n’aboutiraient pas uniformément à la création
de pures structures de marché, mais permettraient l’apparition d’organisations complexes, comme en
témoigne Benghozi (2001) : « les changements organisationnels […] se traduisent donc à la fois par
une décentralisation et une intégration accrue : plus d’adaptabilité, mais dans un contexte formaté
plus rigide, plus de structuration, mais en ménageant des marges de souplesse ». Ce dernier schéma
organisationnel semblant pouvoir s’appliquer à la spécificité des réseaux de franchise, nous pourrons
à la suite de Clemons, Reddi et Rows (1993) et Benghozi (2001), étudier l’impact des TIC sur la
franchise, et particulièrement sur les éléments managériaux que nous aurons dégagés : les
technologies de l’information et de la communication, par le jeu des réformes organisationnelles
peuvent-elles pousser les réseaux de points de vente franchisés à se développer davantage ?
Il s’agit donc ici de tenter de montrer, à partir de la théorie de la firme (1ère section), comment
formaliser les quatre défis de Bradach (1998) qui seront développés dans la deuxième section. Le
modèle théorique est présenté en section 3 avant d’aborder l’éventuelle influence des TIC.
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Bien évidemment, la démonstration empirique sera réalisée dans une phase ultérieure. Elle  devra
alors se fonder sur la validité des enjeux de Bradach (1997). Il pourra s’agir alors dans une première
phase de procéder, par exemple, à un ensemble d’entretiens semi-directifs avec des franchiseurs :
une analyse lexicographique de ces entretiens nous permettrait d’isoler les éléments de coûts. Une
analyse plus quantitative des efforts financiers menés en matière de développement du réseau
(publicité par exemple), de respect de l’uniformité (visiteur mystère, traitement d’informations, etc.)
ainsi que des efforts en matière de développement d’innovation et de propagation de celles-ci, de
plusieurs réseaux franchisés à des stades différents de leur développement devrait nous permettre de
quantifier nos fonctions de coûts. L’impact des TIC sur ces coûts pourra ainsi s’effectuer d’une
manière semblable au travers de l’étude de différents réseaux ayant et n’ayant pas implanté en leur
sein des solutions liées aux TIC.

1. Organisations et coûts de transactions : spécificité de la franchise
Si l’on reprend les analyses de Coase, il apparaît que toute organisation peut être soit traitée sous
l’angle d’une internalisation des activités, soit en ayant recours à son corollaire, c'est-à-dire sous
l’angle d’une externalisation de ces mêmes activités. Cette bipolarité conduit à une réflexion sur les
choix en la matière : dans quels cas doit-on produire sous le modèle hiérarchique et dans quels autres
cas doit-on puiser dans les forces vives du marché et ainsi faire faire ? La réponse à cette
problématique se trouve en fait selon l’auteur dans la comparaison de chacun des coûts associés à
l’une ou l’autre des solutions : tant que les coûts marginaux du recours au marché restent supérieurs
aux coûts de la solution hiérarchique, le choix se portera sur une internalisation de l’activité : « […] will
it pay to bring an extra exchange transaction under the organizing authority ? At the margin, the cost
of organizing within the firm be equal either to the cost of organizing in another firm or to the cost
involved in leaving the transaction to be ‘organized’ by the price mechanism » (Coase, 1937). Ainsi, le
choix entre les formes polaires de la coordination se fera dans la confrontation des coûts associés. En
ce qui concerne le recours au marché, ces derniers seront constitués particulièrement par le prix de la
prévention contre l’incertitude et le risque, c'est-à-dire principalement les coûts de la recherche du
meilleur partenaire, du meilleur produit ainsi que les coûts liés à l’établissement d’un contrat
permettant de définir les limites des actions des parties co-contractantes (Coase ajoute à ces coûts
contractuels, des coûts relatifs à la taxation des transactions appliquée, par exemple, par le
législateur). Si l’on considère maintenant la coordination hiérarchique, cette dernière n’est pas
exempte de coût. En effet, la coordination par l’internalisation des activités réclame, elle,
principalement de mener des actions en terme de prévention contre les comportements opportunistes
(free-riding) c'est-à-dire contre des conduites déviantes vis-à-vis des prescriptions de l’autorité, le
niveau de rémunération des acteurs ne dépendant bien souvent pas de la bonne marche des actions
entreprises. En outre, s’ajoutent à cela des coûts de management dus à la synchronisation et à la
planification des opérations au sein même de la firme.
A la suite de Coase (1937), Williamson (1975) a établi une grille de choix entre marché et hiérarchie,
fonction de trois principaux critères : la spécificité des actifs échangés, la fréquence des transactions
et le niveau de risque et d’incertitude lié à la transaction, qu’elle soit internalisée ou externalisée. La
lecture de cette grille l’amène à conclure sur l’alternative prix/autorité. L’auteur aboutit alors dans son
ouvrage de 1975 au fait que moins la transaction portera sur un actif spécifique, la fréquence des
transactions et l’incertitude égales par ailleurs, plus le choix sera celui du recours au marché. En
revanche, pour une transaction fréquente et un actif spécifique, la préférence reviendra à
l’internalisation de l’échange, toute incertitude égale par ailleurs. Revenant aux analyses coasiennes
de la coordination, et forts d’éléments de discrimination entre les deux types de structure, il nous est
permis de statuer sur la croissance d’une organisation : « a firm will tend to expand until the costs of
organizing an extra transaction within the firm become equal to the costs of carrying out the same
transaction by means of an exchange on the open market or the costs of organizing in another firm »
(Coase, 1937). Ainsi, tant que les gains marginaux attendus de l’internalisation d’une nouvelle activité
ne dépassent pas les coûts à la marge de la coordination de cette même activité, la firme pourra
croître. Les limites de son expansion se trouvent donc dans sa capacité à se manager.
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Le cadre d’analyse ainsi dressé par les auteurs, même s’il semble revêtir un certain nombre de
propriétés normatives, apparaît toutefois quelque peu manichéen et incomplet. En effet, il ne permet
pas de décrire convenablement un ensemble de formations organisationnelles telles que les réseaux,
les arrangements coopératifs, les quasi-firmes et autres formes de coalition d’agents (Bradach et
Eccles, 1989). Notamment, il ne permet pas d’expliquer la formation et l’expansion des formes
réticulaires franchisées. Cependant, si l’on considère les bases discriminatoires élaborées
successivement par les deux auteurs en matière de recours à l’autorité ou au marché, on notera la
présence d’éléments intéressants car constitutifs de la franchise. En effet, on remarquera les notions
de marché, de hiérarchie, de contrats, de fréquence des transactions, de spécificité, ainsi que
d’incitations. L’examen des propositions de Williamson (1975, 1985) nous amène ainsi à considérer
les notions de fréquence et de spécificité des actifs échangés. Dans le cadre de la franchise, nous
remarquons alors que l’élément principal sur lequel porte le code de déontologie est le concept, dans
lequel le savoir-faire du franchiseur joue un rôle essentiel. Celui-ci se doit d’être « secret, substantiel
et identifié ». En outre, il peut figurer dans le contrat de franchise une clause de non-concurrence, en
cours ou en fin de contrat : le savoir-faire est ainsi protégé de toute utilisation autre que celle prévue
par le contrat de franchise. En d’autres termes, il revêt un caractère tout à fait spécifique. Egalement,
on remarquera que si on considère la franchise comme un système de commercialisation (il existe
aussi des franchises de production), l’utilisation qui est faite de l’actif spécifique est une utilisation
fréquente. Concernant maintenant les deux premiers éléments, si l’on examine cette même définition
de la franchise, il s’agit d’un « système de commercialisation de produit et/ou de services et/ou de
technologies, basé sur une collaboration étroite et continue entre des entreprises juridiquement et
financièrement distinctes, […] dans lequel le Franchiseur accorde à ses Franchisés le droit, et impose
l’obligation, d’exploiter une entreprise en conformité avec le concept du Franchiseur » (Code de
déontologie européen de la franchise applicable en France, 1992). Cette approche de la franchise par
le biais du code de déontologie nous indique qu’il s’agit d’une structure de marché dans laquelle deux
acteurs sont en relation contractuelle : il s’agirait en première instance d’une coordination par les prix.
Cependant, cette relation telle qu’elle est définie par le code de déontologie de la franchise implique
également des devoirs de la part des franchisés en matière de suivi des prescriptions du franchiseur.
Cette idée nous amenant directement à la notion de hiérarchie, il en résulte une certaine intrusion de
l’autorité dans la structure de marché précédemment mise en valeur (Bradach et Eccles, 1989).
En outre, si nous poursuivons notre analyse dans ces termes d’interférences entre autorité et marché
et au regard des coûts associés à ces mécanismes de contrôle, nous somme amenés à considérer la
notion d’incitation à suivre les prescriptions de la hiérarchie et la notion du respect des contrats
(Williamson, 1985). Nous avions fait référence, dans le premier cas, à la non implication des acteurs
dans la réalisation des objectifs de l’organisation du fait de l’absence d’un niveau de rémunération
indexé sur la performance. Dans le second cas, la problématique se situait au niveau de la
pérennisation des contrats et de leur respect. Ce point de vue est relayé par Williamson (2002) au
travers de restrictions dans les contrats d’échanges entre un producteur et de nombreux revendeurs:
“[…] in circumstances where markt power is small, where simple market exchange […] would
compromise the integrity of differentiated products, and where forward integration into distribution […]
would be espacially costly, the use of vertical market restrictions to effect credible commitments […] as
much to recommend it.”. Or, dans le cadre de la franchise, ces différents niveaux d’implication existent
bel et bien puisque le niveau de rémunération des deux parties dépend effectivement de leurs
capacités respectives à suivre leurs engagements – contractuels ou non –, permettant d’éviter tout
comportement de passager clandestin (free-riding) (Caves et Murphy, 1976 ; Rubin, 1978 ; Brickley et
Dark, 1987). Comme abordée précédemment, cette restriction au niveau des contrats peut être
dépassée. En effet, nombre d’analyses ont pu montrer que lors de relations répétées, comme cela
peut être le cas dans des échanges interentreprises, la simple succession d’actions similaires entre
des mêmes acteurs, amène à dépasser le cadre transactionnel des contrats. La coopération dans le
cadre de transactions répétitives peut être alors examinée sous l’angle des propositions d’Axelrod
(1984). En effet, les intérêts de chacun des acteurs entrant dans la relation d’échange peuvent ne plus
être antinomiques et la relation peut évoluer vers une situation de gagnant-gagnant excluant tout
comportement de passager clandestin. Cette proposition est relayée par Heide et John (1990)
lorsqu’ils font état  des répétitions des transactions entre fournisseurs et producteurs : une relation de
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confiance peut s’instaurer entre les deux parties au fil des échanges commerciaux, amenant alors une
dose de hiérarchie dans la relation de marché. Cette analyse nous amène donc à dépasser
l’opposition que nous avions qualifiée de structurelle entre les approches de la coordination par le
marché et celle mettant en œuvre des processus hiérarchiques. Cependant, dans le cadre des
réseaux franchisés, il ne s’agit pas de la mise en place de pures relations de marché entre le
franchiseur et les franchisés. La spécificité de cette organisation est justement de mêler intimement
des doses de hiérarchie (utilisation et respects des concepts des franchiseurs) et des doses de
marché (versements de dividendes en échange de l’utilisation des signes de ralliements du
franchiseur). Ainsi, dès la conclusion du contrat de franchise, l’hybridation marché/hiérarchie est une
réalité et il ne s’agit pas forcément d’une évolution de la relation contractuelle amenant à considérer
des relations hybrides entre les acteurs.
En outre, si les analyses de Coase (1937) et de Williamson (1975, 1985, 2002) contiennent en
germes des éléments descriptifs de la coordination d’une structure de franchise, puisqu’elles ne
prévoient par ailleurs qu’une opposition structurelle entre les deux types de coordination ou bien ne
prévoient réellement que des arrangements contractuelles pouvant relier les différentes structures
organisationnelles, elles ne permettent pas d’appréhender complètement cette formation à mi-chemin
entre le marché et la hiérarchie qu’est la franchise, comme nous avons pu le constater. Puisque nous
ne pouvons également pas parfaitement définir les proportions de coûts relatifs au marché et les coûts
relatifs à la hiérarchie subis lorsque l’on cherche à appréhender la coordination d’un réseau de points
de vente franchisés, nous ne pouvons pas non plus utiliser complètement ce cadre théorique en
matière de croissance des organisations. Cependant, nous pouvons retirer de l’analyse en termes de
coûts certains principes quant à la croissance des réseaux de franchise.

2. Coûts et Enjeux managériaux

En matière de management des réseaux de points de vente, il existe, selon Bradach (1997), quatre
grands défis à relever. Il s’agit d’assurer le développement du réseau permettant de garantir à la
marque une meilleure lisibilité et à l’opérateur du réseau de bénéficier d’économies d’échelle en terme
d’image (Lafontaine, 1992). Il faut ensuite contrôler l’uniformité, c’est-à-dire que le concept de
l’opérateur doit être respecté strictement quel que soit le point de vente considéré. Il convient aussi
que les unités insèrent leur activité au sein d’un tissu concurrentiel local : elles doivent ainsi s’assurer
d’avoir une bonne réactivité face aux acteurs locaux. Le dernier enjeu est celui de l’adaptation globale
du réseau permettant une évolution du concept face aux besoins évolutifs des consommateurs et à la
pression des concurrents. Le respect de ces enjeux managériaux doit donc ainsi permettre un
management efficace des réseaux d’unités de vente. Bradach (1998) démontre que les réseaux qui
mixent franchise et succursalisme sont plus à même de relever ces défis.
L’analyse de ces défis dans le cadre d’un réseau de points de vente uniquement en franchise nous
permet de mettre en valeur un certain nombre de phénomènes cumulatifs. Parmi ces défis du
management d’un réseau de points de vente, il apparaît que la croissance jouit d’un statut
particulièrement important (« […] growth is a central management challenge facing chains. »,
Bradach, 1998), puisqu’elle est à la base, si cette dernière est négligée, d’un cercle vicieux. En effet,
selon l’auteur, lorsque la croissance ralentit, la tête de réseau voit son pouvoir de contrôle diminuer,
l’uniformité décroît conséquemment et la valeur de la marque chute également. Il s’ensuit alors une
réorientation des investissements de la part des franchisés et des franchisés « postulants ». Le déclin
de la croissance se renforce par suite. Il est aussi nécessaire de faire état de la difficulté initiale de la
mise en place d’un réseau de points de vente. En effet, pour que des entrepreneurs souhaitent
intégrer un réseau de franchise, il est nécessaire de leur apporter la preuve du bien fondé de leur
prise de risque, à savoir la viabilité et l’unicité du concept (Manolis, Dahlstrom et Nygaard, 1995). En
dehors de toute expérimentation convaincante, il sera impossible au franchiseur de convaincre ses
futurs co-contractants. Cette idée est d’ailleurs relayée par le code de déontologie :  « [le franchiseur
devra] avoir mis au point et exploité avec succès un concept pendant une période raisonnable et dans
au moins une unité pilote avant le lancement du réseau ». De là, on constate la nécessité d’avoir un
pourcentage d’unités en propre dont les avantages ont été déjà développés (Cliquet, 2000) : lorsqu’un
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ralentissement du développement du réseau apparaît, la croissance peut ainsi être relayée par la
création d’unités possédées en propre.
Par ailleurs, l’enjeu de réactivité globale peut être lui-même considéré comme de première importance
au regard des dysfonctionnements qu’il peut engendrer s’il était mal appréhendé : «The particularity of
diverse local market, the difficulty of implementing a new activity in hundreds or thousands units, the
potential conflict of interest between franchisees and chain operators, and the absence of authority in
the franchise arrangement were but a few of the problems that made systemwide adaptation a major
challenge » (Bradach, 1998, p.133). Au regard de l’intuition précédente de Bradach, la mise en œuvre
d’innovation au sein d’un réseau de points de vente peut être une opération dont la difficulté
augmente avec la taille du réseau en termes de points de vente franchisés (Lewin-Solomons, 1999).
L’une des manières de contourner cette difficulté serait la croissance par ajouts d’unités possédées en
propre comme l’a montré Cliquet (2000). Cependant, si l’on considère notre problématique de réseau
purement franchisé, on constate qu’il existe un dysfonctionnement possible en matière d’adaptation
globale, lequel engendrera ainsi une limitation dans le développement du réseau.
On remarquera également que le développement peut mettre à mal l’uniformité du réseau. En effet,
d’après Carney et Gedajlovic (1991), la croissance du réseau par ajout d’unités augmente le risque de
non respect de l’uniformité du concept du fait de l’occupation de zones à risques qui ont pour
caractéristiques de ne pas favoriser ce respect. On retiendra de ce point de vue que plus la proportion
de consommateurs non répétitifs dans les ventes est grande, plus les comportements de passager
clandestin sont grands, et plus élevé sera le risque de non respect du concept. Ces zones à risque
sont des zones dites d’attraction passagère (Cliquet, 1997), où le nombre de passages d’une clientèle
en déplacement est élevé, c’est-à-dire où les clients ne sont pas résidents. Ces zones sont, par
exemple, situées le long des routes et aut oroutes, dans les gares, aéroports, etc… Dans ces zones,
les franchisés n’ont aucun intérêt à suivre les préceptes des franchiseurs puisque la répétition des
visites de la clientèle n’est pas synonyme de réussite. De ce point de vue, l’un des niveaux
d’implication dont nous avons fait état précédemment, et qui était l’une des caractéristiques de la
franchise, n’existe plus du fait même d’une croissance non contrôlée du réseau franchisé. Ainsi, plus
le réseau est grand, plus il est difficile de faire respecter le concept du franchiseur. Les réflexions
menées en termes de mixité succursalisme/franchise d’un réseau aboutissent, elles, à la constatation
que le développement du réseau mixte augmente la probabilité de la juxtaposition de points de vente
en succursalisme et en franchise. La mixité induirait alors des phénomènes de suiveur propres au
respect du concept dans ces zones d’attraction passagère, ou bien même permettrait l’installation de
points de vente possédés en propre dans ces mêmes zones. On remarquera cependant, et dans le
cas d’une franchise pure, qu’au fur et à mesure de la croissance, le coût lié au respect de l’uniformité
s’accélère.
Les analyses de Bradach (1998) en termes de défis managériaux sont donc – si l’on désire faire face
aux désordres cumulatifs – applicables à des réseaux mixtes, puisque leur mise en œuvre dans ce
type de réseaux permet un management efficace du réseau propre à sa pérennité. Cependant, en
considérant ces enjeux dans le cadre de réseaux purs, il est apparu clairement qu’ils deviennent
sources de nombreux effets cumulatifs négatifs. Cependant, ainsi considérés, ces effets nous
permettent de définir un ensemble de propriétés en matière de coûts du management de réseaux
franchisés.

3. Un Modèle de coûts managériaux
Nous pouvons tirer de ces dernières analyses la définition de fonctions de coût managérial prenant en
compte le nombre d’unités dont est composé le réseau ainsi que les quatre défis managériaux d’un
réseau de points de vente.
On aura alors ),,,,( nADRUCm  le coût total du management du réseau de franchise avec n le
nombre de points de vente, tel que :
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Les équations (2) et (4) nous indiquent respectivement, conformément aux raisonnements menés
précédemment que le maintien de l’uniformité est d’un coût plus que proportionnel au nombre de
points de vente, et qu’il en va de même en ce qui concerne le coût de l’adaptabilité globale du réseau.
Les courbes de coût de ces deux défis sont donc graphiquement convexe croissante lorsqu’on les
représente sur un graphique comportant en ordonnées les coûts managériaux et en abscisses le
nombre de points de vente franchisés. En ce qui concerne les inégalités (1), elles reflètent que le coût
du développement du réseau diminue lorsque la taille de ce dernier augmente. Une illustration
graphique (figure1) montre une courbe convexe décroissante dans le même repère d’axes que
précédemment. En ce qui concerne l’enjeu de réactivité locale, nous avons postulé que le coût de
cette réactivité ne dépendait pas de la taille du réseau, ce qui se traduit graphiquement par une droite
parallèle à l’axe des abscisses (3).
Le coût global du management du réseau, en raison des postulats sur les coûts et particulièrement en
ce qui concerne le cercle vertueux du développement, est tel que :
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En effet, nous avons postulé qu’un développement bien managé pouvait influer positivement sur
l’ensemble des autres enjeux, mais également négativement, s’il n’était pas maîtrisé correctement.
Par exemple, dans le cas d’occupation de zones à risques induisant des effets cumulatifs négatifs,
nous pouvons en déduire les équations (5) indiquant l’existence d’un minimum. Le coût du
développement du réseau est ainsi successivement décroissant puis croissant, ce qui est conforme à
l’ensemble des autres postulats puisque le coût global du management est obtenu par agrégation des
autres coûts.
Nous noterons également que lorsque le nombre de points de vente est nul, les coûts managériaux
sont tous nuls hormis celui concernant le développement.
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Figure 1 : Représentation graphique des coûts managériaux

Si l’on reprend les analyses de Coase (1937) en ce qui concerne la croissance des organisations,
nous pouvons faire reposer notre raisonnement sur le fait qu’un arbitrage entre les coûts et les
recettes attendues en termes d’adjonction d’une nouvelle activité à la firme doit permettre de répondre
à la question de l’intégration ou non de cette activité au sein de l’organisation. Sur cet aspect du
développement des organisations, nous nous fonderons, dans le cas d’un réseau de points de vente,
sur une comparaison entre recettes attendues du développement par ajout d’un point de vente
franchisé, et coûts supportés en termes de management du réseau. De ce fait, il nous faut déterminer
les recettes attendues de l’adjonction d’un point de vente. Nous considérerons, en première instance,
que ces recettes sont essentiellement formées par la somme des redevances que les franchisés
reversent en contrepartie du droit d’utilisation des attributs commerciaux de l’opérateur auquel s’ajoute
un droit d’entrée forfaitaire. Ces recettes sont donc proportionnelles au nombre de franchisés et aux
redevances versées. On a ainsi :
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. Nous obtenons ainsi la figure 2, comportant en ordonnées les coûts

managériaux ainsi que les recettes, et en abscisses le nombre de points de vente franchisés.

Figure 2 : Optimisation et taille du réseau

Graphiquement, nous pouvons constater qu’il existe deux points critiques en ce qui concerne la taille
du réseau. Le premier de ces points est 1n  et représente la taille minimale du réseau. Ce résultat de
taille minimale peut ici être compris en termes de masse critique. Une explication de cette masse
critique à atteindre peut être vue dans le fait qu’il est nécessaire pour un réseau de points de vente
franchisés d’avoir atteint un certain développement au risque de connaître un manque d’attractivité et
de subir les effets cumulatifs négatifs constatés précédemment. En effet, si l’on suit l’intuition de
Ghosh et Craig (1991), un réseau insuffisamment développé donne l’opportunité à d’autres
organisations d’occuper la place concurrentielle (« Without a sufficient number of outlets the franchise
distribution system will be less viable and open to competitive encroachment »). De la même manière,
avant l’atteinte de cette masse critique de points de vente, l’unité franchisée apparaîtra comme
développant une marque locale aux yeux du consommateur, et ne bénéficiera pas ainsi de sa
confiance, ce dernier préférant une marque nationale, gage de qualité (Mathewson et Winter, 1985).
Cette taille minimale serait alors le minimum d’efficacité décrit par Shane (1996). Le second point
critique est 2n et serait la taille maximale du réseau au-delà de laquelle les coûts managériaux liés à
la taille du réseau excèdent les recettes de l’opérateur. Une des explications de ce phénomène peut
être vue dans une saturation de l’espace par les franchisés ce qui engendrerait des surcoûts liés par
exemple au maintien de l’uniformité du fait d’une pression concurrentielle trop forte (Costil et Basil,
1998).
Entre ces deux tailles critiques, existe alors un point maximisant le gain attendu de l’accroissement du
réseau en termes de points de vente franchisés. Ce point optimal correspond à l’égalité à la marge
des recettes et des coûts managériaux. Il est tel que :
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Ce nombre optimal de franchisés est donc tel qu’il permet à l’opérateur de maximiser simultanément
ses actions managériales sans subir les dysfonctionnements abordés précédemment. En effet, si l’on
conduit une réflexion en termes d’uniformité du réseau et de réactivité locale, il apparaît qu’avant
l’atteinte de cette optimalité, la dispersion géographique des points de vente franchisés est telle que
les coûts managériaux liés au respect de l’uniformité sont importants (Norton, 1988) : les franchisés se
sentant isolés de la tête du réseau ne sont que peu enclins à respecter le concept et ne peuvent
calquer leur conduite sur celle d’un bon élève. En outre, au-delà de ce nombre de franchisés, la
concentration des points de vente est telle qu’elle peut induire des phénomènes de cannibalisme
engendrant une trop forte réactivité concurrentielle des points de vente entre eux. Cette réactivité est
alors nuisible au maintien de l’uniformité et engendre des coûts. De la même manière que nous avons
confronté les enjeux de réactivité locale et d’uniformité, nous pouvons mener une analyse en termes
d’adaptation globale et d’uniformité. En effet, au-delà de cette taille optimale du réseau en termes de
points de vente franchisés, il apparaît que l’adaptation du concept pour faire face à la concurrence
engendre des coûts de formation tels que cette adaptation ne peut être pratiquée simultanément dans
l’ensemble du réseau : il s’agit d’un effet d’apprentissage réduisant nécessairement le développement
(Slater, 1980). Cette disparité dans la mise en place des innovations conduit alors immanquablement
à des dysfonctionnements en termes d’uniformité. En deçà de la taille optimale, les effets de synergie
entre bons et mauvais suiveurs de l’innovation ne peuvent pas jouer (on se reportera au respect du
concept abordé précédemment).
Cependant, et au regard du développement du réseau, étant entendu que l’ajout d’un point de vente
franchisé représente une recette immédiate en termes de redevance et de droit d’entrée alors que les
coûts managériaux ne sont pas des coûts subis immédiatement lors de l’implantation, il peut paraître
intéressant dans une vision à court terme pour l’opérateur de ne pas cesser de faire croître son
réseau lorsqu’il se situe dans la situation optimale n* (voir figure 2.). Cependant, ce faisant, on
n’optimiserait pas le rapport coût/avantage de l’ajout d’un point de vente. Afin de dépasser ce seuil de
taille du réseau, il peut pourtant être envisagé plusieurs solutions dont celle des technologies de
l’information pouvant abaisser les coûts managériaux. En d’autres termes, il s’agit d’observer si
l’introduction des TIC peut avoir les effets bénéfiques équivalents à ceux d’une mixité du réseau. En
effet, lors de l’analyse des défis, il est apparu que nombres d’effets négatifs pouvaient être évités par
l’introduction de la mixité. Une autre solution peut être vue dans la mise en place de master franchisés
permettant de décentraliser, pour un certain nombre de points de vente, les coûts liés au management
des quatre grands défis de Bradach (1998). Cependant au regard des développements précédents, il
peut être aisément démontrable que le master franchisé subira lui aussi les coûts examinés, et ce
d’autant plus qu’il n’est pas à la source le créateur du concept et qu’ainsi, il n’a pas l’autorité inhérente
à la qualité d’opérateur.

4. Introduction des TIC et influence sur les coûts managériaux.
Si l’on examine les analyses en la matière, on constate que l’emploi des TIC a un impact sur
l'ordonnancement et donc le management des organisations. De ce point de vue, il est
traditionnellement supposé un recours plus fort au marché ainsi qu’une transformation de la structure
de l’organisation (Malone, Yates, Benjamin, 1987 ; Cordella et Simon, 1997 ; Bakos et Brinjolfson,
1997 ; Brinjolfsson et al., 1993 ; Clemons, Reddi et Row, 1993), cependant que ces organisations sont
fondées sur des transactions (recours au marché) ou bien sur des processus de coordination interne
(hiérarchies). Nous allons donc tenter d’examiner ces impacts sur l’organisation et le management
des réseaux de points de vente. Nous postulerons dans cette analyse que cette introduction des TIC
se fait jour sous la forme de plateformes de commerce électronique Business to Consumer. Afin
d’examiner ces impacts, nous allons ainsi réexaminer les défis managériaux précédemment cités. En
revanche, nous ne considérerons pas, ici, l’ensemble des autres problèmes liés à l’utilisation de
solutions de commerce électronique telles que par exemple la gestion multi-canal du réseau de
franchisé (comment combiner la vente dite réelle dans les points de vente eux-mêmes et la vente par
l’intermédiaire du commerce électronique) ainsi que les problèmes de cannibalisme des points de
vente entre eux du fait de la possible multiplication des sites de commerce électronique des



                                                                5ème colloque Etienne THIL

                                                                       26 et 27 septembre 2002

franchisés d’un même réseau. En effet, cette juxtaposition de sites de commerce électronique
accessibles par les consommateurs, et ce sans aucune restriction de localisation géographique, est
propre à rendre caduque les droits d’exclusivité territoriale conférés par l’opérateur du réseau. Pour ce
type d’effets de la mise en œuvre des TIC, on pourra tout de même se référer aux analyses de Costil
et Basil (1998) déjà mentionnées.
Considérant l’enjeu du développement par ajout de points de vente et l’un de ses principaux
corollaires, le cercle vertueux de la croissance, il nous apparaît que l’introduction de solutions de
commerce électronique apporte un bénéfice indéniable. En effet, l’atout majeur du développement par
ajout est le fait que chaque nouveau point de vente capitalise sur la renommée de ses prédécesseurs.
De cette manière, si on considère un réseau de points de vente voulant croître par ajout d'unités, ce
dernier devra avoir une image de marque suffisamment forte pour que les candidats à la franchise
veuillent s'engager envers ce réseau précis. Ainsi exposé, on s'aperçoit rapidement que la renommée
appelle le développement et inversement dans une dynamique de cercle vertueux. La difficulté
majeure du développement du réseau est donc de rentrer dans cette spirale de la notoriété et de
l'image de marque, lesquels éléments ne pouvant être mis en œuvre qu'à partir d'un certain seuil de
croissance (n1) comme nous l’avons vu. Cependant, il semblerait qu'avec l'apparition et la mise en
œuvre de solutions de commerce électronique par l’opérateur, au sein d'un système réticulaire de
distribution, la donne circulaire de la notoriété par la croissance puisse être bouleversée. En effet, la
mise en œuvre de solutions de vente au travers des plates-formes commerciales électroniques
permet, entre autres, la possibilité de l'extension de la perception de la marque à un large public. De
ce fait, le cercle vicieux de la décroissance paraît enrayé et le développement du réseau peut prendre
appui sur cette nouvelle image de marque électronique.
De la même manière, le commerce électronique peut être une aide dans le management d'une
organisation réticulaire telle que la franchise, et ce concernant l'enjeu d'uniformité des unités
franchisées. Effectivement, même au sein d'un réseau fortement développé, la création d'une vitrine
électronique va permettre au franchiseur d'augmenter l'uniformité de son concept de la même façon
qu'il en avait développé la lisibilité. La raison de cet accroissement de l'uniformité de l'image de
marque de l’opérateur à travers la création d'une vitrine de commerce électronique peut être expliquée
de plusieurs manières possibles. La plus évidente tient au caractère uniforme de la technologie elle-
même employée pour la réalisation de cette vitrine. En effet, l'une des grandes forces de l'Internet
justement a été de rendre compatibles nombre de systèmes différents et ainsi possibles les échanges
d'informations. Egalement, grâce à l'emploi de cette technologie, un site Internet peut être visualisable
de la même manière d'un ordinateur à l'autre, d'un endroit à l'autre sans aucune différenciation. De
fait, le concept de l’opérateur, reproduit une seule fois sur le World Wide Web au travers d'un
ensemble de pages hypertextuelles est uniformément visible par l'ensemble de la population
susceptible de les visualiser.
De manière moins évidente, cet espace virtuel d'échanges commerciaux peut être tout aussi précieux
en ce qui concerne le management du troisième enjeu de Bradach (1998), i.e. la réactivité locale.
Ainsi, même si l'Internet revêt de facto une dimension globale, il est fondamental de dépasser cette
vision globale lorsqu’on cherche à concrétiser l'échange par la mise à disposition du produit adossé
au concept de l’opérateur, c'est à dire lorsque l'on désire tout simplement livrer le produit au
consommateur final. Nous supposerons alors, pour examiner cette problématique, que ce commerce
électronique est, dans un premier temps, adossé à l'activité des franchisés dans le monde tangible.
Dans cet état d'esprit, on se référera aux analyses des relations distributeurs/producteurs (Des
Garets, 2000) dans le développement de technologies d'Efficient Consumer Response et de Supply
Chain Management (Filser, Des Garets et Paché, 2001 ; Cliquet, Fady et Basset, 2002). En effet,
dans le cadre du commerce électronique, la nature de l'organisme producteur ne peut être compris
qu'au sein d'un dispositif organisé dans le cadre d'une logique de flux tirés. De cette manière,
l'apparition d'un système de vente par correspondance via les technologies Internet peut déboucher
sur un resserrement des rapports entre les points de vente et les producteurs locaux. L'intégration de
l'Internet dans le jeu des échanges entre les points de vente et les producteurs implique alors une
meilleure circulation de l'information entre ces derniers de manière à satisfaire au mieux les
consommateurs virtuels locaux. De ce fait, et puisqu'on choisit d'adosser la vitrine électronique au
réseau de franchisés, et ce tout spécialement en ce qui concerne la logistique de livraison, les points
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de vente franchisés doivent absolument nouer des relations avec le tissu local concurrentiel de
manière à honorer les ventes réalisées sur l'Internet.
Le quatrième enjeu, celui de l'adaptation globale est décrit par Bradach (1998) comme la succession
de quatre éléments : engendrer des idées, les tester et évaluer, décider et les mettre en œuvre. Les
TIC peuvent alors intervenir sur la mise en œuvre dans la mesure où ce paramètre est corrélé avec le
paramètre d'uniformité. En effet, la mise en œuvre d'un nouveau produit, ou d'une nouvelle idée, est
parfois difficile puisqu'il s'agit de le faire accepter par l'ensemble des acteurs franchisés du réseau qui
ne perçoivent pas forcément l’impérieuse nécessité du changement envisagé (cette nécessité ne leur
étant pas démontrée dans des succursales). Il s’agit donc de faire adopter une innovation de manière
uniforme, sans disparité afin de proposer à chaque client le même service quel que soit le point de
vente qu'il est amené à fréquenter. Or, avec la mise en œuvre d’une boutique virtuelle, il nous
apparaît, et ce conformément à la dimension universelle du site Internet, que la mise en œuvre d’une
innovation peut être perçue par les consommateurs comme le fait de l’ensemble du réseau, alors
qu’elle ne sera mise en place qu’au niveau de la boutique électronique. La mise en place de
l’innovation est alors facilitée par ces TIC, puisque, dans un premier temps, il ne s’agira que de la
mettre en œuvre sur un site Internet possédé par l’opérateur : nul besoin alors de convaincre les
franchisés. Suivant la réussite de l’opération, il sera facile de convaincre les acteurs du réseau, et ce,
preuve à l’appui, grâce au site Internet, tout comme on l’aurait fait dans un cadre de réseau mixte,
avec les unités possédées en propre.
Egalement, les technologies de l'information peuvent aider au test et à l'évaluation de la nouveauté, et
ce, au travers d'un point de vente virtuel, dans le sens d'un point de vente sur Internet. Si l'on ajoute à
cela le fait que le temps de réponse sur un média tel qu'Internet est très court, l'évaluation de la
réponse du consommateur à telle ou telle autre innovation peut se faire dans des délais très brefs. En
outre, Internet contient dans son schéma de fonctionnement des systèmes de traçage qui permettent
de bien appréhender les comportements des consommateurs et leurs réactions. On constatera alors
rapidement s’il faut poursuivre l’innovation ou bien l’abandonner. Il ne restera plus aux franchisés que
la reprise, sans risque, de l'innovation, cette dernière ayant déjà fait ses preuves. Les autres
paramètres tels que la génération d'idées et la prise de décision restent à charge humaine sans réel
apport des technologies Internet et de la position de l'entreprise sur le réseau des réseaux.
Ainsi examinés, nous constatons alors une baisse générale des coûts rattachés aux défis
managériaux. De ce fait, nous pouvons illustrer graphiquement (figure 3) cette tendance par le
schéma suivant, comportant en ordonnées, les coûts managériaux et les recettes, et en abscisse, le
nombre de points de vente.



                                                                5ème colloque Etienne THIL

                                                                       26 et 27 septembre 2002

Figure 3 : Influence des TIC

On obtient ainsi :
n1’ < n1 , la nouvelle taille minimale après introduction du commerce électronique.
n*’ > n* , la nouvelle taille optimale après introduction du commerce électronique.
et n2’ > n2, la nouvelle taille maximale après introduction du commerce électronique.
Nous remarquons alors que les seuils en termes de taille ont connu des changements lors de
l’introduction d’outils de commerce électronique. Ainsi la taille optimale du réseau se trouve
augmentée, de même que le seuil maximal du nombre de points de vente. En outre, il semble plus
aisé de manager un réseau naissant.

CONCLUSION

Le recours au champ des théories de la firme nous a permis de mieux appréhender les déterminants
des formes hiérarchiques et transactionnelles, tout en nous apportant la conviction que ce modèle
bipolaire ne permettait pas d’appréhender les structures organisationnelles complexes telles que les
réseaux de points de vente. Cependant, la méthode marginale de Coase (1937) et des coûts de
coordination nous a permis, à partir des défis managériaux de Bradach (1998), de construire un
modèle fondé sur des coûts de management des points de vente. En définissant les recettes des
franchiseurs en termes de redevances (augmentées de droits d’entrée), nous avons pu alors, au
travers d’une analyse marginale, déterminer une certaine optimalité des réseaux franchisés
relativement à la taille de cette organisation. Cette analyse nous a également permis de fixer deux
seuils sous-optimaux en aval et en amont de la taille idéale. Le premier de ces seuils rend compte du
fait qu’une taille trop grande du réseau rend impraticable, ou du moins difficile, le management de ce
dernier. Quant au second seuil, il est dû à la difficulté de pérenniser une organisation réticulaire
franchisée lorsque cette dernière est naissante.
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Nous avons également enrichi notre analyse d’une introduction des TIC sous la forme d’une
plateforme de commerce électronique B2C. Nous avons pu conclure que cette introduction des TIC
dans le fonctionnement des réseaux franchisés permettait aux opérateurs de dépasser certaines des
limitations managériales quant aux différents seuils en matière de nombre de points de vente
franchisés, cependant qu’une certaine taille maximale de l’organisation ne pouvait être dépassée.
Nous avons réalisé l’ensemble de ces analyses sous une hypothèse forte de non mixité
franchise/succursalisme, en montrant que ces TIC pouvaient simuler l’existence d’une certaine mixité
du réseau, permettant alors de mieux manager le réseau et donc d’abaisser les coûts managériaux.
Un enrichissement pourrait être apporté en la matière en reprenant ces coûts dans le cadre des
réseaux mixtes et en observant si ces technologies informatiques peuvent encore améliorer
l’administration du réseau. L’intégration de succursales constitue ainsi un objectif important étant
donné le nombre de réseaux de ce type aujourd’hui (Cliquet, 2000). De ce point de vue, le modèle
pourrait permettre de préciser la nature du point de vente lors d’un développement du réseau par
ajout d’unités, franchisées ou succursales, et ce selon le niveau de développement atteint.
Il nous reste en outre à réaliser des études empiriques permettant de valider notre modèle des coûts
managériaux, tant dans sa forme initiale sans introduction des TIC, qu’avec l’introduction de l’Internet
en tant que canal de communication interne et externe (Cliquet, 2001) ou bien en tant qu’outil de
supply chain management. Les TIC en tant qu’instrument de B2B devront également être examinées
pour savoir si l’utilisation de ces technologies en interne autorise aussi l’accroissement de la taille du
réseau et donc le desserrement de la contrainte du seuil maximal de points de vente en franchise à
cause des coûts managériaux.
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